
Sur l’admission des 
femmes au droit de cité1 

L’habitude peut familiariser les hommes avec la 
violation de leurs droits naturels, au point que, parmi 
ceux qui les ont perdus, personne ne songe à les réclamer, 
ne croie avoir éprouvé une injustice.

Il est même quelques-unes de ces violations qui ont 
échappé aux philosophes et aux législateurs, lorsqu’ils 
s’occupaient avec le plus de zèle d’établir les droits 
communs des individus de l’espèce humaine, et d’en faire 
le fondement unique des institutions politiques.

Par exemple, tous n’ont-ils pas violé le principe de 
l’égalité des droits, en privant tranquillement la moitié 
du genre humain de celui de concourir à la formation 
des lois, en excluant les femmes du droit de cité ? Est-il 
une plus forte preuve du pouvoir de l’habitude, même 
sur les hommes éclairés, que de voir invoquer le principe 
de l’égalité des droits en faveur de trois ou quatre cents 
hommes qu’un préjugé absurde en avait privés, et 
l’oublier à l’égard de douze millions de femmes ?

Pour que cette exclusion ne fût pas un acte de tyrannie, 
il faudrait, soit prouver que les droits naturels des femmes 
ne sont pas absolument les mêmes que ceux des hommes, 
ou montrer qu’elles ne sont pas capables de les exercer.

Or, les droits des hommes résultent uniquement de 
ce qu’ils sont des êtres sensibles, susceptibles d’acquérir 
des idées morales, et de raisonner sur ces idées. Ainsi les 
femmes ayant ces mêmes qualités, ont nécessairement 
des droits égaux. Ou aucun individu de l’espèce humaine 
n’a de véritables droits, ou tous ont les mêmes ; et celui 
qui vote contre le droit d’un autre, quels que soient sa 
religion, sa couleur ou son sexe, a dès lors abjuré les 
siens.

On dit qu’aucune femme n’a fait de découverte 
importante dans les sciences, n’a donné de preuves de 
génie dans les arts, dans les lettres, etc. ; mais, sans doute, 
on ne prétendra point n’accorder le droit de cité qu’aux 
seuls hommes de génie.

	 Les femmes sont supérieures aux hommes dans 
les vertus douces et domestiques ; elles savent, comme 
les hommes, aimer la liberté, quoiqu’elles n’en partagent 
point tous les avantages

	 On a dit que les femmes, quoique meilleures que 
les hommes, plus douces, plus sensibles, moins sujettes 
aux vices qui tiennent à l’égoïsme et à la dureté du cœur, 
n’avaient pas proprement le sentiment de la justice ; 
qu’elles obéissaient plutôt à leur sentiment qu’à leur 
conscience. Cette observation est plus vraie, mais elle ne 
prouve rien : ce n’est pas la nature, c’est l’éducation, c’est 
l’existence sociale qui cause cette différence.

	 Il est donc injuste d’alléguer, pour continuer de 
refuser aux femmes la jouissance de leurs droits naturels, 
des motifs qui n’ont une sorte de réalité que parce qu’elles 
ne jouissent pas de ces droits.

	 On ne peut alléguer la dépendance où les femmes 
sont de leurs maris, puisqu’il serait possible de détruire 
en même temps cette tyrannie de la loi civile, et 
que jamais une injustice ne peut être un motif d’en 
commettre une autre.

	 Il est naturel que la femme allaite ses enfants, qu’elle 
soigne leurs premières années ; attachée à sa maison par 
ces soins, plus faible que l’homme, il est naturel encore 
qu’elle mène une vie plus retirée, plus domestique. Les 
femmes seraient donc dans la même classe que les 
hommes obligés par leur état à des soins de quelques 
heures. Ce peut être un motif de ne pas les préférer dans 
les élections, mais ce ne peut être le fondement d’une 
exclusion légale. La galanterie perdrait à ce changement, 
mais les mœurs domestiques gagneraient par cette 
égalité comme par toute autre.

Je demande maintenant qu’on daigne réfuter ces 
raisons autrement que par des plaisanteries et des 
déclamations ; que surtout on me montre entre les 
hommes et les femmes une différence naturelle, qui 
puisse légitimement fonder l’exclusion du droit.

L’égalité des droits établie entre les hommes, dans 
notre nouvelle constitution, nous a valu d’éloquentes 
déclamations et d’intarissables plaisanteries ; mais, 
jusqu’ici, personne n’a pu encore y opposer une seule 
raison, et ce n’est sûrement ni faute de talent, ni faute 
de zèle. J’ose croire qu’il en sera de même de l’égalité des 
droits entre les deux sexes.

Extraits du texte écrit le 3 juillet  1790 par Nicolas de Condorcet, 
mathématicien, philosophe et homme politique français (1743 - 
1794).

1. Il s’git bien évidemment des droits politiques. Condorcet,qui 
était aussi mathématicien, défendait 150 ans avant leur obtention 
les droits politiques des femmes.


